
Document 1 : La Convention de Madrid, un processus sous contrôle des États : 
Conseil de l’Europe. Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière 
des collectivités ou autorités territoriales. Madrid, 21/05/1980. Série des traités européens, 
n° 106. 
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?docum
entId=0900001680078b15. 
« Les États membres du Conseil de l'Europe, signataires de la présente Convention, […] 
Considérant l'importance que peut revêtir […] la coopération des collectivités ou autorités 
territoriales frontalières dans des matières telles que le développement régional, urbain et rural, 
la protection de l'environnement, l'amélioration des infrastructures et des services offerts aux 
citoyens et l'entraide en cas de sinistre; […] Résolus […] à contribuer […] au progrès 
économique et social des régions frontalières […] Sont convenus de ce qui suit: […] 
Article 2 
[…] La coopération transfrontalière s'exercera dans le cadre des compétences des collectivités 
ou autorités territoriales, telles qu'elles sont définies par le droit interne. L'étendue et la nature 
de ces compétences ne sont pas affectées par la présente Convention. […] Chaque Partie 
contractante peut, au moment de la signature de la présente Convention ou par voie de 
communication ultérieure au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, désigner les 
collectivités, autorités ou organismes, les objets et les formes auxquels elle entend limiter le 
champ d'application ou qu'elle entend exclure du champ d'application de la présente 
Convention.  
Article 3 
[…] Les accords et arrangements seront conclus dans le respect des compétences prévues par 
le droit interne de chaque Partie contractante en matière de relations internationales et 
d'orientation politique générale, ainsi que dans le respect des règles de contrôle ou de tutelle 
auxquelles sont soumises les collectivités ou autorités territoriales. A cet effet, chaque Partie 
contractante peut, au moment de la signature de la présente Convention ou par voie de 
communication ultérieure au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, indiquer les autorités 
qui, selon son droit interne, sont compétentes pour exercer le contrôle ou la tutelle à l'égard des 
collectivités et autorités territoriales concernées. […] 
Article 5 
Dans le cas d'une coopération transfrontalière entreprise conformément aux dispositions de la 
présente Convention, les Parties contractantes envisageront l'opportunité d'accorder aux 
collectivités ou autorités territoriales qui y participent les mêmes facilités que dans le cas où la 
coopération s'exercerait sur le plan interne. […] 
Article 11 
Toute Partie contractante pourra, en ce qui la concerne, dénoncer la présente Convention en 
adressant une notification au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. La dénonciation 
prendra effet six mois après la date de la réception de la notification par le Secrétaire Général. 
[…] 
Fait à Madrid, le 21 mai 1980. » 
 


